
 

 

Conseil national, Commission de la sécurité sociale et de la santé publique, 3003 Berne 
__________________________________________________________________________ 
  
 
 
Initiative parlementaire 23.606 Jost « Des familles fortes grâce à des allocations » 
 
Madame la présidente, 
 
Par la présente, nous accusons réception du projet cité en marge, qui a retenu toute notre 
attention et vous remercions de nous avoir associé à cette procédure de consultation.  
 
Le projet propose, d'une part, une augmentation des montants minimaux des allocations 
familiales à l'échelon national et, d'autre part, une précision quant à la méthode de calcul 
d'arrondissement de ces montants liée à l'indexation.  
 
D'une manière générale, nous soutenons les arguments de l'initiative ainsi que les enjeux du 
projet. Ce dernier vise à améliorer la situation des familles. Il permettrait d'atténuer les charges 
financières liées la hausse du coût de la vie et d'appuyer les familles nombreuses ou à faible 
revenu afin de combattre la pauvreté infantile. Nous convenons que la politique publique 
menée dans ce domaine représente également un instrument de soutien à la natalité.  
 
Toutefois, nous relevons que le régime des allocations familiales est conçu sur la base du 
modèle du fédéralisme. La coordination minimale est assurée par la loi fédérale sur les 
allocations familiales. Elle laisse la compétence aux cantons, principaux acteurs de la mise en 
œuvre de la politique familiale, d'adapter le système et les barèmes selon leurs réalités socio-
économiques, de manière plus souple et plus rapide. Ainsi comme le relève le rapport 
explicatif, plusieurs mesures de soutien dans ce domaine sont appliquées par les cantons et 
peuvent varier fortement d'une région à l'autre, selon les sensibilités et les besoins spécifiques. 
Le choix des sources de financement de ces instruments appartient ainsi aux autorités 
politiques cantonales.  
 
Ainsi, même si nous soutenons un renforcement de l'appui aux familles, il n'en demeure pas 
moins que les modifications proposées par la commission visant à imposer aux cantons un 
nouveau barème, fixé de manière centralisée dans une loi fédérale, restreint la flexibilité du 
système. Nous tenons à conserver la marge de manœuvre qui nous est confiée par le droit 
actuel en ce qui concerne la fixation du barème des allocations, qui peut intégrer d'autres 
paramètres. Certains cantons, comme Neuchâtel, prévoient en sus des allocations de 
naissance et d'adoption.  
 
Nous soulignons par ailleurs que le mode de financement des allocations est, quasi dans sa 
globalité, assuré par les cotisations à charge des employeurs. Il s'agit dès lors également de 
tenir compte et d'intégrer les paramètres économiques qui peuvent fortement varier selon les 
régions de la Suisse. Les incertitudes actuelles en matière de politique commerciale et la 
hausse des droits de douane états-uniens impactent le tissu économique des régions 
industrielles de manière plus significative. Dans ce cadre, le partenariat social qui prévaut avec 
les acteurs économiques est crucial. Sachant que la mise en place de la surcompensation des 
charges en matière d'allocations familiales sera mise en œuvre dans les prochaines années 
et que notre Canton s'engagera dans ce cadre avec les milieux économiques en bonne 
intelligence, il est difficile pour nous d’imaginer accentuer encore la pression sur ceux-ci par 
une modification qui imposerait des montants minimaux plus élevés que ceux qui sont prévus 
aujourd’hui. 
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Enfin, nous n'avons aucun commentaire particulier relatif à la méthode de calcul de l'indexation 
proposée par le projet et nous acceptons la proposition.  
 
Nous vous remercions de l'attention qui sera portée à nos remarques et vous prions de croire, 
Madame la présidente, à l'assurance de notre haute considération. 
 
 
Neuchâtel, le 10 décembre 2025 
 
 

Au nom du Conseil d'État : 
La présidente, La chancelière, 
C. GRAF S. DESPLAND 


